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L’union des coopératives du PPG2 (Périmètre Pilote du Gorgol 2) 

I -  Présentation de l’OP 
Le PPG2 (Périmètre Pilote du Gorgol 2) est une extension du PPG1 qui a été exploité pendant 
une trentaine d’année. Son contexte d’extension relève d’une demande exprimée par les 
paysans dans une optique d’accès aux terres pour la production du riz.   
L’Union des Coopératives Exploitants (UCE –PPG2) dispose d’un statut et règlement intérieur 
qui permet à l’union d’être reconnue par les instances étatiques concernées afin de 
bénéficier également des avantages liés au crédit, aux aides que l’Etat alloue aux 
associations etc. 
Le PPG2 se déploie sur  une superficie de 1188 ha réparties entre 30 coopératives ayant à 
leur actif un récépissé de reconnaissance délivré par les autorités. L’exploitation de cet 
espace est vouée principalement à la culture du riz  pour une production moyenne allant de 
3 à 3 ½ tonnes par Ha. Par rapport à l’intensité culturale,  l’Union n’effectue qu’une 
campagne agricole par an. 
Le nombre de membres de chaque coopérative est déterminé par la taille de son 
exploitation. Donc plus la surface d’exploitation affectée à la coopérative est grande, plus le 
nombre d’exploitants est important.  
 
Ci-dessous, un tableau de coopératives exploitantes : 
 

 
 

 
L’union entretient de bonnes relations avec les autorités administratives de la ville. Cela se 
traduit par des réunions périodiques afin de discuter sur les difficultés et contraintes et 
trouver des solutions de manière consensuelle. Mais également, les services techniques 
tentent tant bien que mal, de les accompagner dans le renforcement des capacités dans la 
gestion administrative, la facilitation de l’accès aux services agricoles (subvention d’intrants, 
formation sensibilisation etc.). 
Cependant, elle déplore le manque d’implication de la part de la délégation pour tout ce qui 
est accompagnement pendant les campagnes, aménagements hydro-agricoles etc. 
L’union est en connexion avec d’autres organisations paysannes  qui exploitent de grands 
périmètres rizicoles telles que celles de Boghé, Rosso, Sélibabi etc.  Un cadre de concertation 

OULD HEDAR 36 HA 
DECHRA 24 HA 
GORGOL 36 HA 

HORE N’DAWA 36 HA 
MABHA GUEROU 36 HA 

DJIKE 36 HA 
MAHMOUDA 36 HA 

KOFE 36 HA 
KISSAL 36 HA 

INCHA’ALLAH 36 HA 

RENDOUMBE ANIYA 36 HA 

WALO 36 HA 

NAJAH 36 HA 

BONGA 36 HA 

ISLAM 48 HA 

DIOKERE ENDAM 48 ha 

KAO de Dental 48 HA 

KAWRAL BELA 48 HA 

DOUNDE MODY 36 HA 

SALAM 36 HA 

TONY KOURE 36 HA 

BAYBAY 36 HA 

DIAFOUNE GUIDIRE 36 HA 

DALILOU 36 HA 

WOKOUMBE 36 HA 

POTALE 36 HA 

THIASKI 36 HA 

YIDAYA 36 HA 

BESS 72 HA 

MAKADIAM 72 HA 



 
 

Oxfam en Mauritanie  Kane Youssouf 

a même été créé pour partager des expériences et réflexions sur des aspects de 
développement de la production rizicole. 
L’union est également en connexion avec le Centre de production de semences. 
En dehors de l’appui apporté par l’Etat mauritanien par rapport au crédit, à la formation etc., 
l’union ne dispose d’aucunes autres relations ou appuis provenant d’organisations 
nationales ou internationales. 

 
II - Point sur le fonctionnement de l’union et services rendus aux membres 
L’Union dispose d’un conseil d’administration composé de 13 administrateurs qui s’occupe 
de la régulation, des aspects administratifs et du règlement de litiges (foncier, financier, 
administratif etc.) découlant de l’exploitation du périmètre.  
Généralement, l’union emprunte  du crédit agricole auprès de l’UNCACEM pour le dispatcher 

aux coopératives suivant les demandes exprimées des coopératives. Ces crédits sont 

octroyés sous forme d’intrants agricoles, de disponibilisation des moyens permettant les 

labours suivant les besoins de chaque coopérative. 

Par rapport aux services rendus aux membres, l’union est habilitée à véhiculer les besoins de 
ces coopératives auprès de L’UNCACEM. Après chaque campagne, les crédits, et les 
redevances (sont collectées par l’union qui ensuite les restitue à  l’organe créditeur(les taux 
d’intérêt de crédit de campagne, relativement élevé au départ (14%), sont susceptibles 
d’évoluer quand un retard survient dans le paiement des crédits atteignant 17%). 
 
 
 
 

La gestion  du périmètre est régie par l’Union qui a deux options : 

 L’union qui s’occupe directement de l’entretien  du périmètre. Dans ce cas, l’union 
demande aux paysans de verser la redevance fixe de 16000 MRO/ ha arrêtée dans le 
règlement intérieur. Donc la responsabilité concernant le nettoyage et l’entretien du 
périmètre revient exclusivement à l’union en payant des privés.  

 Des contrats sont établis entre l’union en tant que personne morale et les 
coopératives. Ces contrats envisagent le versement de la moitié de la redevance fixée 
dans le règlement intérieur. Dans ce cas, l’entretien du périmètre revient à la charge 
des coopératives. Le restant sera alloué au fonctionnement de l’union. 

 

III - Quelles sont les blocages auxquels  l’union fait face ? 
L’union fait face à plusieurs problématiques.  

 Aménagements hydro-agricoles défectueux qui limitent les rendements escomptés  

 Manque de moyens agricole pour l’exploitation du périmètre. Raison pour laquelle, 
au début de chaque campagne, l’union est obligé de faire appel aux privés, aux 
exploitants  du Trarza, ou du Brakna pour disponibiliser les moyens techniques à ses 
coopératives. 

 Pression aviaire qui contribue à la baisse des rendements escomptés  

 Le non respect du calendrier cultural ayant pour cause l’accumulation de redevances 
non honorées  

 Absence de magasin de stockage du produit 

Parole d’acteur : c’est difficile pour nous les paysans d’honorer le payement de 

ces redevances à temps vu le taux exorbitant. 
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Face à ces problématiques, l’union  a fait des actions de plaidoyer à travers des rencontres et 

des écrits adressés aux autorités (MDR, Premier Ministre) pour expliquer la situation. Des 

améliorations notamment avec l’annulation  d’une partie des dettes de l’union ont été 

observées mais restent insuffisantes vu les attentes exprimées par la structure. 

 
IV - Systèmes de commercialisation mis en place 
L’union des coopératives des deux périmètres pilotes et l’union des exploitants des petits 
périmètres  de LEXEIBA ont créé un GIE appelé IPAK (Institution de Producteurs et 
Agriculteurs de Kaédi). Ce GIE a pour charge la commercialisation du riz au niveau du 
marché de Kaédi. Il constitue un pont reliant les unions et les commerçants de la zone. Il 
s’occupe de la collecte du produit, du transport  vers le marché et de la négociation avec les 
commerçants suivant une grille de vente qui fixe les prix selon les spéculations préétabli 
entre les unions. 
Cependant, ce GIE fait face à une concurrence provenant des usiniers sur place qui achètent 
le produit auprès des producteurs à bas prix pour ensuite le revendre au niveau du marché 
de Kaédi, de Boghé, de Rosso etc. 
Par ailleurs, aucune relation n’existe entre l’Union des coopératives du PPG2 et les 
commerçants de la ville de Kaédi. Néanmoins, des relations individuelles se développent 
directement entre ces derniers et les producteurs. 
Les relations avec les éleveurs se traduisent par rapport à la commercialisation du fourrage 
(paille du riz) découlant de l’après campagne. En guise d’exemple, pour l’année dernière, la 
paille a été vendue à 50 000 MRO/ha. Ce fourrage généralement est acheminé vers les 
marchés de Nouakchott.  Cependant périodiquement, les éleveurs peuvent avoir accès aux 
résidus de récolte des parcelles  de manière directe  en échange d’une garantie de la 
reconstitution de l’humus avec de la bouse des vaches. Cela se fait généralement dans les 
périmètres laissés en jachères.  
 
 

V - Aperçu sur la crise  
Dans une perspective de rallongement de la période de soudure, l’union avait émis une 
demande selon laquelle elle voulait faire une campagne de contre-saison. Cela permettra de 
disponibiliser le produit dans les marchés de Kaédi et contribuer ainsi à l’atténuation des 
effets de la crise. Malheureusement,  cette initiative n’a pas abouti à cause du non 
payement des redevances de la campagne agricole précédente. 
En ce qui concerne le programme EMEL 2012 mis en place par le gouvernement en réponse 
au déficit pluviométrique enregistré l’année dernière, l’union n’en bénéficie pas. 
 
 
A la question de savoir l’avenir des exploitations familiales, le président affirme : l’avenir des 
exploitations familiales reste très sombre voire inquiétant. Cette affirmation montre le 
scepticisme exprimé de ‘‘manière voilée’’ par les acteurs qui œuvrent dans le domaine de la 
sécurité alimentaire du pays.  
Le désengagement de l’Etat et le manque de moyens de substitution font que les 
populations semblent être laissées pour leur  propre compte. 
 


